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LA CLOTURE DES TRAVAUX 
DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 
DU CONSEIL GÉNÉRAL DU NORD |g 

EN EXAMINANT DES QUESTIONS D'ASSISTANCE, DE CHOMAGE 
ET DE SOLIDARITE SOCIALE, L'ASSEMBLÉE N'A PU PROCÉDER 

QU'A DE MAIGRES COMPRESSIONS 

Laugmentation sans cesse accrue des I     M. Roger SALENGRO s'oppose à la 
chartes départementales avait impres- t reduction des pensions servies aux gar- 
stonne lors de la session d'octobre les i diennes d'enfants Ce 2 a 13 ans. Cette 
conseiller* généraux qui décidèrent alors. ! pension a ete fixée, en effet, de façon 
ne voulant pas avec raison se Livrer a : forfaitaire et non en fonction du coût 
de dangereuses improvisations, d'inviter i °* 1* v>«- LA reduction n'aura, d'ailleurs, 
1 administration préfectorale a étudier | dauere résultat que la diminution du 
puis à lui soumettre un programme de i oien-étre de l'enfant. Il s'agit, aussi bien. 
compressions de dépenses. Lea prtnci I d economies sordides" indignes de 
paux   chapitres   de   ce   programme   ont ' 

rag- 

et* rapportes hier en seance publique ; 
c: il est apparu très rapidement qu'on i 
ne pourrait aller bien loin dans la voie t 
des   économies.   Les   credits  de   l'assis- i 

semblée départementale. 
Apres une intervention de MM. MAR- 

TEL et DEWEZ les conclusions sont re- 
poussees. On ne touchera pas à l'en- 
fance malheureuse.   

Sur la même question M. DEGROOTE 
tance médicale gratuite représentent i rappeUe quil y a 120 pupilles de la Na- 
d importantes sommes et 11 est apparu i U3n _<,„,. lesquels on ne trouve aucun 
qu'il y a la très certainement des re- placement II suggère de les orienter 
aressements A opérer, mais U convient I vws j agriculture ou l'on utilise encore 
d'agir avec prudence FI l'on veut f»ure I d? la main-d'œuvre étrangère. Des pour- 
œuvre utile et tout le problème de reor- parlers ont ete engages avec la direction 
sanitation reviendra en avril prochain. | du sanatorium de Zuydcoote qui pour- 
La creation de contrôleurs d'assistance, i rait prendre dix enfants. Mais U sera 
de contrôleurs de secours de chômage i nécessaire d'aménager certains locaux. 
qui a fait l'objet de longs débats appor- I TJn credit de 30.000 francs est voté A cet 
rera peut-être de nouveaux elements de i effet 
discussion. 

En attendant c'est le personnel de 
1 administration préfectorale dont on a 
réduit les traitements dans la même 
proportion que pour les fonctionnaires 
de l'Etat qui fait les frais de ce pre- 
mier train d'économies. 

L'ASSISTANCE MÉDICALE 
GRATUITE 

donc qu'an ajourne la décision à pren- 
dre et dépose mai MUUMI en ce sexe 

M.   MARTEL, appuie  les  ul—i lalawil 
de M. Lebas. 11 se méfie des contrôleurs 
U évoque de noar.bremx cas de radiation 
tout à fait injustes et donne des préci- 
sions. Il s'élève contre de trop fréquenta 
refus  d admission  poor de  bas  motifs 

ittqi—   Quand  on  aura les  contro- 
certains maires s'en serviront et 

'abriteront   derrière  eux   pour  opposer 
! des  refus... 

M. PLANCKS estime qu'Us pourraient 
rendre service, dans certaines communes 

' de   Flandre   notamment,   où   Us   pour- 
1 raient  au  contraire  obliger  A  rtnaertp- 

' t ion et faire valoir leurs droit* 
Après une nouvelle interrenUo de 

M Lebas. le préfet rappelle que ces con- 
trôleurs agiront sous son autorité 

M. DOUCHEMKNT : « Puisque nous 
sommes sur le chapitre des itrnnomirs 
nous avons tout lieu de penser quj la 
création de trois fonctionnaires repré- 
sente une intention d'exercer des com- 
pressions au détriment des sans tra- 
vail   » 

On passe A l'examen de divers rap- 
ports : voies ferrées d'intérêt local — 
concernant la reorganisation du réseau 
du Cambréals. en vue de réduire le défi- 
cit. M. MARTEL demande qu'on ne 
touche plus aux salaires du personnel 
et qu'on n'apporte plus de réductions de 
main-d'œuvre. Puis aux grands travaux 
prévus au plan Marquet : port maritime 
de Dunkerque. chemins de grande com- 
munication, route Pans-Bruxelles Canal 
du Nord. etc. 

La creation de contrôleurs du chômage 
est adoptée. 

LES CONSTRUCTIONS 
SCOLAIRES 

M. LERICHE. rapportant la question 
des constructions scolaires, donne la 
conclusion qu'on pourrait supprimer la 
majoration du dixième. 

V. Roger SALENGRC Indique que la 
suppression de la majoration du dixiè- 
me votée Jadis en raison de la hausse 

Il DESCAMPS c^.e lecture du nou- £ i^Tr^rSTÏ hn de SS 
veau règlement du Service de 1 assistan- à mc diminution de la subvention tié- 
je médicale gratuite et propose de 1 ac- partementale. Il fait ensuite observer 
cepter   sous   reserve  de  deux  modifies- I qw ç^ rtducuon s-ajoute. non seule- 
uons très legeres.   j ment au ralentissement du rythme des 

M WAXIN pose en principe que du SUDTOltlons d-^t. mais à la réduction 
ïait quon semble decide a exercer ces t de leurs taux Auwi win<LiHw^.Lii nu. n« 

Eue s été ouverte S 10 h. 30 par M coœpTessions sur tous les chapitres du ! mesures ^Sé^^Û^^i^^n ^ 
Albert Mahiea M. Merlin rempüssant j budg

P
et distance on pourrait cam-^1^^IIS

a^SSSSitiSSrTiJSS^ 
1rs fonctions de secretaire. M. Armand I mencer par réduire de un franc le tarif üon d'écoles. 
Gmllon. préfet du Nord avait pris place | Q>S honoraires médicaux à la visite ou à ' 
au bureau. 

La séance du matin 

LES HABITATIONS 
A BON MARCHE 

M BECQUART rapporte les conclu 
sions du bureau sur la fixation du dé- 
partement dans la bonification d'inte 
rets qui est accordée aux bénéficiaires 
de la Loi Lcucheur. Le rapporteur pro 
ponaii 

moven radical. 
M. DESCAMPS trouve lé procédé som- 

maire. On ne peut ainsi décider hâtive- 
ment, »ans un contact avec les syndicats 
médicaux... 

M. WAXIN. — E--t-ce qu'on a consulté 
le Syndicat des Cantonniers quand on 
a decide de réduire leurs traitements ? 

M   COUTEAUX craint que le remède 
ne devienne, a l'usage, pire que le mal. 

de la supprimer pour les petits   Chaque année, les honoraires médicaux 
propriétaires dont le contrat de prêt 
n'était pas encore signe au 15 decem- 
ore dernier. Pour les autres la subven- 
tion  demeurait  acquise. 

M Roger SALENGRO s'oppose à la 
suppression O la subvention du depar- 
tment en ce qui concerne les emprun 
teurs dont le contrat de prêt n'a pas 
encore ete signe a la date du 15 dé- 
cembre 1ÖJ4. Il fait, en effet, observer 
que les emprunteurs d'aujourd'hui ne 
îont pas moins dignes d'intérêt que les 
emprunteurs d'hier. Il ajoute que beau- 
coup d'entre eux occupent déjà, leurs 
maisons et y ont fait des frais. 

II s'oppose pareillement a la suppres- 
sion de la subvention du département 

ce   qui   concerne   ies   emprunteurs 

, M. Pierre DELCOURT s'élève contre 
consultation. C cet évidemment un \ u* dispositions prises par le ministre 

de l'Education nationale concernant les 
subventions aux communes pour cons- 
tructions de groupes scolaires. L'an der- 
nier, six millions et demi de francs fu- 
rent attribués au département du Nord 
Le ministre veut bien nous informer 
que pour l'année en cours, la subvention 
sera réduite. C'est là, o*.^erve M. Del- 
court, une singulière conséquence des 
prétendus projets de lutt? contre la crise. 
Lan prochain, ne pourront donc être 
subventionnés que dix ou quinze pro- 
jets. Et cependant, souligne M Del- 
court, cent trois projets demeurent en 
instance 

M. Mahieu rappelle que des démarches 
ont été entreprises près du ministre de 
i Education nationale pour que de telles 
decisions soient  modifiées 

pharmaceutiques représentent dps 
sommes considerables. Les praticiens se 
sont au*si fait une pari trop belle dans 
es Assurances sociales. Ce qu'il faudrait 

c'est une reorganisation du service 
d A. M. G 

LE PRÉFET. — Si l'on considère que 
depuis 1932 le nombre des assistes a di- 
minue de moitié, tandis que lé chiffre 
des consultations et visites est resté le 
même, on se rend compte qu'il y a des 
abus. On ne peut, à l'heure actuelle, 
toucher aux honoraires qui sont parmi 
les tarifs les plus bas pratiques dans 
l'ensemble des départements. Par con- 
tre, il est indi-pensab.e de faire un con- 
trôle *eneux du nombre des visites et 
consultations.    On   verra   d'ici   mai ce 

louant ou sous-louant leurs maisons. Il ; Quaura donne le contrôle poursuivi dans 
souligne en effet, que des emprunteurs : -e département par les deux inspecteurs, 
ont   ete'obliges   de   louer   ou   de   sous- i uieoecin et  pharmacien. 

ï^&Z^^vtulXi i       M-  SALENGRO COMBAT 
pareillement observer oue des fonction     TQUTE REDUCTION DE SECOURS 
naires ou cheminots ont du. ayant eu i 
leur changement, louer la maison qu'ils l     L'Assemblée  délibère  sur  les  propos. 
avaient fait construire. 

UN AMENDEMENT 
M   DURIEZ donne lecture de l'amen 

dement suivant   :  « Considérant  Que la 
crise économique s accentue de  plus en 
plus :   Que de ce  fait,  les salaires des : 
ouvriers  ont   oaisse   dans   de   notables ! 
proportions,   mettant   ainsi,   dans   une ; 

t ions de M le Préfet visant l'organisa- 
tion du contrôle des services d'assls- 
tance. 

M. Roger SALENGRO combat vive- 
ment ces propositions. Il estime, en 
effet qu'elles !^>nt dictées par l'esprit qui 
détermina te Gouvernement à opérer des 
reductions massives au titre du Budget 
Af   la   Santé  Publique. 

Le  Maire de  Lille,  a  l'appui  de  fces 
fâcheuse situation, les propriétaires i djre5> montre que les credits visant l'av 
d H. B. M., dont les mensualités a ver- : si-tance aux femmes en couches ont été 
.ser aux Sociétés ImmooiUeres restent diminués de huit millions, que ceux af- 
toujours aussi élevées : Considérant I fectés a l'Assistance aux familles nom- 
d'autre part, que certains d'entre eux. \ breuses ont subi un abauement de deux 
se trouvant dans  l'impossibilité  aosoluc i millions. 
de satisfaire aux versements des dites ! M. Roger Salengo fait pareillement 
mensualités, se trouvent menaces ; j connaître que les crédits visant l*aa*ts> 
Demande a M. le Préfet, qu'en atten- i tance médicale gratuite ont été réduits 
dant une amelioration sérieuse de la ! d'un million et que ceux ayant trait A 
Situation économique du pays,  les pro- j l'assi'-iance  aux   vieillards,  infirmes  et 
finetaires d H. B. M.. — justifiant de i incurables ont été diminues de cent rail- 
eur  situation   précaire   —   soient   auto- I lions 

rises a sous louer leur maison, sans — i Le Maire de Lille, s'il ne s'oppose 
pour cela — perdre le benefice de la i point à un contrôle qui réfrénerait les 
participation  départementale » abus, condamne de toutes ses forces un 

M.   DESCAMPS  fait  préciser  que  les ; contrôle qui tendrait A la réduction du 
droits acquis disparaissent : 1' pour les i nombre  des   bénéficiaires  et   multiplie- 
nouveaux   bénéficiaires ;   2*>   pour   ceux i rait ainsi les dénis de Justice, 
qui sont inscrits a l'impôt global sur le I 
revenu ;   3"  pour  ceux  qui  se  trouvent 
obligés, par suite de changement de j M MARTEL ne veut pas de compres- 
sous-louer leur maison. , Mons  en  mauere d'assistance,  pas da- 

Ui. • vantage du  nouveau contrôle.  Il  donne 
discussion pQUr   raison   que   les  Commissions   ac- 

M. Henri MARTEL, au nom de ses i tuelles sont déjà assez sévères dans 
collègues du groupe communiste, pro- l l'examen des dossiers d'assistance ;iux 
:esi» vivement contre cette dernière con- ! femmes en couches, aux vieillards, dans 

i  it win     nul    »-*ä***     UAAF    crrav»m*nt     np< i   l'iUtrihitM/irt    HAS      nnmM       H'oll ni t^m^nl 

Les frais médicaux et leur contrôle 

vient   léser   gravement  des I l'attribution  des   primes    d'allaitement. 
petits fonctionnaires, des cheminots, a 
qui on impose un changement de resi- 
dence ; ils ont fait c"es calculs, des pre- 
ssions, qu'est-ce que cela devient ? Il 
v a la une injustice flagrante contre 
laquelle s'est déjà eleve le syndicat des 
oené'iciaires des H3.M. 

sans qu'on y ajoute encore des mesures 
restnetives. Il préjuge pour sa part que 
le contrôle chercherait des économies 
odieuses  sur  le  dos   des   malheureux. 

M.  GUILLON.  préfet  du  Nord.  —  Il 
n'est    pas     question   d'économie   immé- 

Pas davantage de restriction de 
On vote par division. Sur le premier I crédits. La. seule nouveauté, c'est l'èta- 

point les conclusions du bureau sont ! bli^sement d'un contrôle institué pour 
repoussees. Il en est de même pour le | supprimer   les abus. 
troisième point. j     M.   Pierre   DELCOURT   regrette   que 

MM. LEBAS et COUTEAUX ont fait ies commisions cantonales d'assistance 
en effet remarquer que la Commission : ne siègent qu'avec la plus grande irré- 
de patronage est la précisément pour : guiarilé. Ii signale que dans certains 
donner son avis lorsque le propriétaire | cantons les dossies demeurent en ins- 
est oblige de sous-louer. , i..nce pendant plusieurs mois. Il en re- 

Seule est adoptee la mesure qui con- sujte un pré]Udice grave pour les inté- 
siste a exclure du benefice de la subven-1 res,es       K B *~ 
non  les  assujettis a l'impôt  global suri      M   DELCOURT sollicite l'intervention 
le revenu, étant entendu que cette me-   Qe ^Administration  pour qu'elle  mette 

1 fin  a   une  telle  situauon. 
M. LE PRÉFET s'engage à interve- 

nir prés des Présidents de Commissions 
pour que celles-ci statuent plus réguliè 
rement sur les demandes qui leur sont 
soumises. 

Finalement, on revient à la proposi- 
tion de M. WAXIN en vue de réduire 
d'un franc le taux de la visite ou con- 
sultation. 

Après intervention de MM. LEBAS et 
MAHIEU. on passe au vote. La réduc- 
tion qu'elle demande est votée mais il 
est entendu qt.e cette décision ne sera 
pas appliauée avant le 1er mai 

L'Assemblée adopte le renforcement 
du contrôle, qu'assureront deux repré- 
sentants de l'Administration : un con- 
trôleur médecin ef un contrôleur phar- 
macien. 

sure n'aura pas d'effet rétroactif. 

LES PRIMES A U NATALITÉ 
Au nom du Ile Bureau. ft£ Henri DE- 

GROOTE rapporte des conclusions ten- 
dant a des réductions de primes a la 
natalité allant de 12 •; a 20 •;. Ici en- 
core il est question de bénéficiaires ins- 
crits a l'impôt global sur le revenu. On 
fait une démarcation entre les pères de 
famille ayant de 4 a 6 enfants et ceux 
qui en ont 7 et plus. Seuls ces derniers 
ne seraient pas touches. 

M. SAINT-VENANT rappelle dans 
quel esprit ces allocations ont été votées 
lors de la session de septembre 1935. Il 
rappelle qu'elles représentent bien 
plus des allocations d'assistance qu'un 
encouragement a la natalité. Il fait ob- 
server que les families de plus de sept 
pnfants ont quelquefois des ressources 
que n'ont pas certaines familles de qua- 
tre ou cinq enfants parce que les aines 
se trouvent en age de gagner leur vie. 

M CATOIRE demande le renvoi de 
la proposition pour la principale raison 
que les primes a l'Encouragement na- 
tional ont déjà été cette année -ingu 
hérement réduites. 

M. R. DESCAMPS demanO le main- 
tien du régime. Quant a M. DEMOLON. 
rapporteur du budget, animé du souci 
de faire des économies, il abandonne 
très rapidement sa position et il est en- 

La séance de clôture 
La dernière séance publique de cette 

session extraordinaire s'est ouverte à 
15 h. Elle avait été précédée à 14 h. 90 
d'un examen d'ensemble a la Commis- 
sion des Finances. 

LE CONTROLE DU CHOMAGE 
On   abord.«   aussitôt,   avec   !e  rapport 

,. , présenté par M. Meurillon. la création tendu qu on ne touchera pas aux primes, j *e tnJls ^ntToleilTS au crlômage. C'est 
FNFANTS ASSISTÉS I un essai que P™005* M *e Préfet U est 

Il est question de réduire les salaires 
des gardiennes d'enfants assistés. On ne 
louche pas a la catégorie des enfants en 
nourrice. Jusqu'à un an. mais une reduc- 
tion de 15 francs par mois est proposée 
pour le gardiennage des enfants de S a 
U ans. L'intention d'économie est basée 
sur une baisse du coefficient du coût de 
la vie depuis la fixation du prix actuel 
et sur le fait que las demandes sont 
nombreuse* à l'Assistance publique, ce 
que contest« M   GONIAUX. 

entendu qu'ils seront recrutes en accord 
avec le directeur de l'Office départemen- 
tal de placement et leur traitement et 
indemnités sont prévues dans l- rapport. 

M. LEBAS élève de suite plusieurs 
critiques, non contre la légitimité du 
contrôle qu'il reconnaît et a réclamé lui- 
même, mais il eût été, selon lui, bien pré. 
îèrable d adresser & tous les maires qui 
administrent un fonds i.iLincipaJ et aux 
membres des commissions, une notice 
résumant aussi clairement que possible 
la législation sur le chômage II demande 

U DIMINUTION 
DES TRAITEMENTS 

ET INDEMNITÉS DU PERSONNEL 
M DEMOLON donne lecture des con 

c usions de la Commission des finances 
u s'agit d'un barème d'abaissement des 
salaires du personnel allant progressi- 
vement de 5 à 8 %. Il s'agît d'une éco- 
nomie qui se chiffre par une somme de 
536400 francs. U est précisé que la 
reduction s'appliquerait à dater du 
1er mars. 

M. Roger SALENGRO s'étonne de la 
procedure insolite. M. le Préfet, dans 
un rapport ayant trait à d'autres ques- 
tions, se borne incidemment a poser la 
question. La Commission des finances 
in-extremis et sans étude préalable pro- 
pose une réduction de la rémunération 
dans un rapport qui, dès lors, n'a pu 
être soumis préalablement à l'examen 
de rassemblée 

Le Maire de Lille s'étonne d'autant 
plus de cette procédure insolite que le 
Conseil général a refusé, l'an dernier 
en dépit d'une lettre du Pouvoir cen- 
trai, de s'engager dans cette vole dan- 
gereuse. 

M. Roger SALENGRO combat toute 
proposition de diminution des traite- 
ments. D'abord pour des raisons de 
principe que ses amis et lui ont déve- 
loppées a la Chambre dans des débats 
dont on n'a pas perdu le souvenir. 
Ensuite parce que. soit par voie de non- 
remplacement soit en remplaçant des 
titulaires par des auxiliaires, soit enfin 
en réduisant retraites et indemnités de 
depart, le département a déjà montre 
sa  volonté d'économies à ce titre. 

Le maire de Lille rappelle au reste 
que la réduction, qui n entraînera qu'une 
économie réduite, semble dictée à cer- 
tains membres de l'assemblée par des 
interventions extérieures. C'est contre 
l'intervention des Congrégations econo 
miques qu'il termine en confirmant à 
la fois son vote hostile et sa protesta- 
tion ia plus énergique. 

M. MARTEL : « C'est une application 
camouflée  des  décrets-lois..  » 

D'autres conseillers dont MM. LE- 
BACQZ et LEBAS protestent également 
contre cette procédure. 

M. LEBAS donne lecture d'une mo 
tion « refusant de porter atteinte aux 
traitements du personnel déparLem*» 
Cal ». , 

Au scrutin public cette motion est 
repoussée par 27 voix contre 25. 

M. LEROY proteste : « on ne devrait 
pas toucher aux salaires au-dessous de 
20 000... ». 

M. LACOURT défend une motion 
transactionnelle n'appliquant qu'une ré- 
duction de moitié. Elle est repoussée 
par 25 voix contre 24. 

On adopte a l'unanimité un voeu de 
M. LEBAS rapporté par M De La 
Grange invitant le gouvernement à re- 
tirer son projet de loi sur les accords 
industriels obligatoires. 

LE FONDS COMMUN 
DES RÉGIONS LIBÉRÉES 

L'assemblée donne un avis favorable 
au vœu de M. de La Grange dont nous 
avons reproduit le texte et les consi- 
dérants. 

M. Roger SALENGRO s'est reporte 
aux débats parlementaires lors du vote 
de la loi. n a trouvé dans les dires de 
M Desplas. président de la Commission 
de législation civile, toutes precisions 
utiles quant a la constitution du Fonda 
commun 

De consultations Juridiques qu'il a pu 
obtenir d'un avocat au Conseil d'Etat 
et d'un illustre professeur de droit ad- 
ministratif le maire de Lille croit pou- 
voir conclure : 1° qu'un recours devant 
le Conseil d'Etat Intenté par une corn. 
mune ou un département rerait déclaré 
irrecevable par le défaut d'Intérêt di- 
rect du requérant ; 2° que les disposi- 
tions organisant le Fonds commun sont 
d'initiative gouvernementale. Aussi esti. 
me-t-il que des démarches doivent être 
tentées au plus tôt près du gouverne. 
ment 

M. Roger Salengro le croit d'autant 
plus que des renseignements pulses ft 
bonne source lut permettent d'affirmer 
que le gouvernement se prépare a dépo- 
ser un texte. Pulsse-t-il n'être pas eon 
traire ft l'Intérêt des Régions Libérées. 

POUR LE RETRAIT 
DANS LES GRÈVES 

DE U GENDARMERIE MOBILE 
MM.   DEWEZ  et  DOUCHEMENT ont 

déposé le vœu suivant : 
« Considérant que : la présence de 

nombreux pelotons de gardes mobilia. 
mettant la commune de Trlth-St-Laaar 
en état de siège, est de nature à provo- 
quer des incidents.    Emettent le voeu. 

LES DÉTOURNEMEUTS 
DU RECEVEUR 

DES DOUANES DE LEERS 
Nous nous sommes rendu ft nouveau, 

hier, au bureau des douanes du Grimon- 
pont à L—n. Nous j avons trouvé, en 
plein travail de vérification, l'irispecteur 
pnncipal Délavai, accompagné, cette 
fols, d'un deuxième inspecteur de Lille. 

L'affaire étant maintenant publique, 
l'inspecteur D«la«al voulut bien nous 
donner quelques renseignements complé- 
mentaires : 

< Les détournements du Jeune rece- 
veur Marcel Monbec se montent bien, 
pour le moment, ft la somme de 
129.000 francs. Ceux-ci furent effectues 
en deux fois, d'une valeur ft peu près 
identique, la première fols, en octobre 
1034. M. Monbec était doté, comme tous 
les receveurs des douanes, d'un compte 
chèque postal. C'est sur la valeur Ou 
chèque qu'il adressa, en octobre 1894. au 
Trésor, qu'un détournement de près de 
60.000 francs fut effectué. Naturellement, 
les écritures et les comptes du receveui 
prévaricateur étaient en règle. Mais !e 
chèque ne portait pas la somme voulue 

» Le deuxième détournement eut lieu 
le Jour du départ précipité de Marcel 
Monbec. Cette fois, il avait simplement 
puise dans le coffre-fort du bureau. 

» Il est. possible que d'autres détour- 
nements soient découverts. La vérifica- I 
tion des livres, qui se poursuit active- I 
ment, nous le dira sous peu. Ce travail I 
demandera encore plusieurs Journées de i 
recherches s 

Une petite histoire 
Il y a quelques semaines. Marcel Mon- 

bec. se trouva, ft LUI«, dans une situation 
bien dangereuse pour le poste qu'il occu-1 
pait dans l'administration des douanes. 

Comme cela lui arrivait très souvent. | 
il s'était rendu dans cette ville après sa j 
Journée de travail au bureau. Les alen- i 
tours de la rue de Béthune reçurent ■ i 
visite. Très tard dans la nuit, après avo:r : 
bu plus que de raison. Monbec se trouva 
sur le pave, ne sachant où se réfugier. 
Après plusieurs essais dans différents 
bars, il échoua, comme par hasard, dans 
le hall d'expédition d'un de nos con- 
frères. 

Comme Monbec prenait cet endroit pour 
un refuge de nuit le personnel avertit 
U police, qui vint le mettre dehors. Un 
rapport fut rédigé sur cet incident et 
transmis ft la direction des douanes. 
Monbec reçut alors un blâme de ses 
chefs. Est-ce là la cause de sa fuite pré- 
cipitée ? Le receveur craignait-il une ins- 
pection de ses livres ? C'est possible. 

Vendredi après-midi, les parents de 
Marcel Monbec sont arrives ft Wattrelos. 
Us firent une courte apparition au bu- 
reau du Grimonpont. On comprend leur 
peine, d'autant plus que M. Monbec est 
Lieutenant de douanes en activité. Ceux- 
ci ne purent donner aucune indication 
çur l'endroit où leur fils aurait pu se 
réfugier. 

On croit que Marcel Monbec s'est 
rendu en Belgique. Toutefois, les polices 
de France et de l'étranger étant alertées 
l'indélicat fonctionnaire ne saurait tar- 
der ft être arrêté. 

ROUBAIX 
ras : umfeau» (TtLBl-m — Dépôt ete vente: ss, rue do out» 

Une piste cyclable va être aménagée 
au Boulevard de Paris à Roubaix 

de la façade et tomba sur le trottoir. 
Par un heureux hasard, les piétons, pour- 
tant nombreux a cette heure, ne furent 
pas atteints par les matériaux. 

Afin d'éviter tout aoeàdsnt de person- 
nes, le cafetier fit immédiatement appel 
aux pompiers afin de vérifier s'il n'y 
avait pas de danger. Les soldats du feu. 
sous la conduite de M. le lieutenant Cre- 
pin. arrivèrent bientôt sur les lieux rvec 
la grande échelle. Celle-ci fut développée 
et la façade fut meticuleusement exami- 
née ; rien danormal ne fut constaté. 
A U h 10. les pompiers regagnaient 
leur casernement 

Il y a quelques Jours, nous avons 
parlé une fois de plus de la question | 
d'une piste cyclable en bordure du bou-1 
levard de Paris Cest une question qui ■ 

gagneraient une sécurité ft peu près 
parfaite, les automobilistes y éviteraient 
le danger constant que représente la 
circulation des vélos, surtout le soir. 

fC.t-àl IDDI gantrr«A AU PETIT 
FOURRURES LOUVRE 

16 —   Grands-Ru» -    14 
Grand   choix   Faurrww   et   PaUttanaa 
Maison de conf   Ouv. le Dim. da S à U 

LA   POLICE   DE   LA   ROUTE 

La police de la circu.auon continue à 
exercer une surveillance très active et 
a sévir à rencontre de tout contreve- 
nant. 

Différent* procès-verbaux ont été 
dressés ft des cyclistes et automobilistes 
pour contravention au code de la route- 

MALADIES SECRÈTES 
Guértsan par malade enai hat 

* Vernaagha, Pharm. du Tnchon.  Ri 

CONCERT  DE  CARILLOn 
Voici le programme du concert de ca- 

rillon qui sera exécute aujourd'hui di- 
manche : 

1. Les Anges dans nos campagnes : 3. 
Viens Esprit Créateur ; 3. Quelques airs 
de Manon (Massenet) : 4. Trots chan- 
sons de Botrel : b. Marche (X...). 

L'EMPLACEMENT   DE   LA  PISTE CYCLABLE 

a fait couler beaucoup d'encre et qui est 
enfin sur le point d'être tranchée. 

On sait que de chaque coté de la 
chaussée centrale du boulevard de Pa- 
ris se trouvent deux chaussées de six 
mètres de large, dont l'utilité peut pa- 
raître contestable. C'est une piste sur 
l'une de ces chaussées que réclament 
depuis  longtemps les cyclistes. 

Nous avons récemment parlé d'une 
suggestion tendant à établir sur la 
chaussée, du côté des numéros impairs, 
ce qui permettrait en somme de prolon- 
ger la piste cyclable de l'avenue Le No- 
tre, piste qui se raccorderait avec celle 
du Boulevard Oambetta. 

Cette solution mettrait probablement 
tout le monde d'accord : les cyclistes y 1 automobilistes. 

ETERNIT t plat, ondulé, moulure. — 
E. Hannouina-Wytrets. 5. av. Hannart, 
CraiX. «Tel Rx 38257 et 214.19 3M4 

CONCERT   DE   LA   CHORALE   MIXTE 
DU NOUVEAU-ROUBAIX 

Cest aujourd'hui dimanche que la Cho- 
rale mixte du Nouveau-Roubaix donne 
son concert annuel dans la salle dès fê- 
tes du cafe des Orphéonistes, 138, rue 
de la Gare. Roubaix. avec le concours 
de ses meilleurs artistes, tous lauréats 
des concours. Au programme : chœurs, 
chants, ballets enfantins, ainsi que deux 
comédies qui assureront ft elles seules 
une heure de franche gaieté. 

Les cartes d'entrée sont en vente ft 
l'entrée de la salle, au siège, cafe de 
« L'Avenir ». boulevard tie Fourmis, et 
par tous les sociétaires. 

La Journée du Dimanche 
Musées Waerts et das Beaux-Arts — 

Ouverts de 10 à 13 heures. 
Caisse d'épargne. — Ouverte de 9 h 

à 10 h. 30. 
Etablissement da bains. — Ouvert de 

8 À 11 heures. 
Concert d« carillon. — Audition de 

11 h. 30 à midi. 
Syndicat des pêcheurs à la ligne d« 

Roubaix Tourcoing. — Assemblée géné- 
rale, ft 10 h., au café des Orphéonistes. 
126. rue de la Gare 

— A 13 h. banquet amuel au siège, 
café Goethaels. place de la Gare, sous 
la présidence de M. Kléber Sory. adjoint 
au maire. 

Anciens combattants d'Orient. — A 
10 h., au cafe Beaucamps. rue de Lan- 
noy {place Sainte-Elisabeth i. assem- 

blée trimestrielle au cours de laquelle il 
sera procédé à une remise de decora- 
tions. 

Pharmaciens de garda. — MM. Delà. 
barre. 163. Grande Rue ; Constant, 2. 
boulevard de Paris. 

La question posée ainsi ft nouveau 
nous a valu gast mal de lettres. : ft tous 
ces correspondants occasionnels nous 
pouvons répondre aujourd'hui que leurs 
voeux seront très prochainement exau- 
cés. 

Une piste cyclable résistante, large de 
2 mètres, va être établie sur la chaus- 
sée côté des numéros impairs : les tra- 
vaux en seront entrepris incessamment. 

Ajoutons encore que pour améliorer 
la circulation sur ce boulevard vraiment 
dangereux, on  va améliorer l'éclairage I ~~ ■—— 
de cette artère. Ainsi tout sera parfait llno Ctor fllll 1 l\û .9 f»hinf*Û 
e' le boulevard de Paris aura cesse l UIIC Olâl IfUI a UC Id bllalHjC 
d'être le cauchemar des cyclistes et des I    Comme la grande presse s'en est fait 

l'echo. l'une oe nos plus Jolies vedettes 
Jeannine V.... vient de convoler en jus- 
tes noces 

Parmi les innombrables cadeaux qu elle 
reçut ft cette occasion, figuraient une 
somptueuse salle a manger et une charn- 

Le krach de la Société 
Saint-Quentinoise 

de Crédit 
La journée de samedi, au tribunal cor- 

rectionnel de Saint-Quentin, a été con- 
sacrée aux plaidoiries dans le procès de 
la Société Saint-Quentinoise de Credit 

M» Perrin assumait la défense de M 
Gustave Théry. C'est a lui qu'incombait 
le plus gros morceau, celui de réfuter les 
chefs d'accusation pesant sur son client 
et ses collaborateurs. Pendant deux heu-1 
res .11 a réfuté le rapport du liquidateur, 
celui de l'expert et le réquisitoire du 
juge d'instruction. Il s'est attaché ft 
montrer qu'il pouvait, peut-être, y avoir 
de«  imprudences commises, mais qu'on 

foi les administrateurs de la Saint-Quen- 
tinoise. 

Le rôle des autres avocats était sim- 
plifié et c'est ainsi que. tour ft tour, ont 
pris la parole M" Hollander pour M 
Charles Théry, Millie pour M. Lacour. 
Pourvrin pour M. Wittrant. Gullie pour 
M. Arrecltx, Lenain Robert pour M. Le- 
gros, Huet pour M. Macheret. Marvülei. 
pour M. Méressse, et M" Jahn et Dupin. 
pour M. Roussel. 

Les plaidoiries ont été terminées ft 
17 h. 30. Le président a renvoyé le pro- 
noncé du Jugement au 8 février. 

COUR D'APPEL DE DOUAI 

Un coup de couteau à Roubaix 
Au cours d'une scèn.' de jalousie. 

Henri Vandenberghe. de Roubaix, a 
porté un coup de couteau ft son ar.ne qui 
fut blessée à l'épaule. Il a été condamne 
à 3 mois de prison par u. tribunal de 
Lille. 

En appel. U Cour élève U peine à 6 
mois, mais en accordant le sursis, et elle 
ajoute M francs d'amende. 

i droit ft des secours comme les travail- 
I leurs victimes de la crise. 

» Se déclarent prêts a soutenir toute    . 
'l'action  engagée  par  la  Confederation | bre » coucher magnifique. Ces meubles, 
| de défense du peut commerce et de l'ar-   ^  J™1*    admiration  générale,  prove- 
1 tisanat qui fera appel â tous les grou- ' m 

i pements   de   commerçants   de   Roubaix 
pour engager une action commune en 
vue de la défense du commerçant Van- 

! dercruysen. 
»  Appellent   toutes* les  organisations 

de commerçants à soutenir cette actioni 

tél. 35-907 ; Picot, 126. Grande-Rue, télé- 
phone 301-48. 

LES SPORTS 
Football. — A 14 h. 15, au parc Jean 

Dubrulle, R. C. R. contre J. S. Servan- 
naise. 

Fleuret — Championnat du Nord, à 
9 h. 30, au Foyer du Mutilé, 3, rue de 
L Espérance. 

LES SPECTACLES 
Colisée : « Une Femme Chipée ». 
PTesnov : « Ariette et ses papas ». 
Cinéma de la Justice : c Cette vieille 

canaille ». 
Cinéma Noël. 76, rue Jouffroy : « Une 

femme chipée ». 
Maison des Tramways. 3, boulevard 

de Strasbourg : « Fin de saison ». 
Royal Leleu, 66, rue Lacroix : c Le 

justicier ». 

NOVO 

qu'ils soient procédé au retrait immé- 
diat de ces forces de poliee ». 

Ils exposent que certains gardes mo- 
biles se livrent a des provocations vis-a 
vis notamment des délégués des grévis- 
tes. La commune de Trith-Saint-Léger 
est en veritable état de siège. De graves 
incidents  peuvent  se   produire. 

Ce vœu n'est pas pris en considéra- 
tion. 

M. Roger SALENGRO porte ft la con- 
naissance de l'Assemblée une instruc- 
tion interministérielle datant du Gou- 
vernement Doumergue. parue au c Jour- 
nal Officiel » en date du 13 octobre 1934 
et ayant trait à la participation de 
l'Armée au  maintien  de  l'ordre. 

Aux termes de cette instruction, la 
force armée n'intervient plus qu'au vu 
dune réquisition écrite. Mais, ce que le 
Mair ■ de Lille juge plus grave. « tant 
que dure l'effet de la réquisition, l'au- 
to n té mUi taire reste seule j uge des 
moyens de son exécution. 

M. Roger Salengro s'élève contre cette 
instruction qu'il estime césarienne et 
considère que le Gouvernement se doit 
de la rapporter. 

SECOURS AUX GRÉVISTES 
DE TRITH-SAINT-LÉGER 

MM. DEWEZ et DOUCHEMENT ont 
déposé le vœu suivant : 

c Considérant que le conflit mettant 
aux prises les ouvriers des Forges et 
Aciéries du Nord-Est à Ttlth-St^Leger 
avec leurs exploiteurs, est c'a ft la rapa- 
cité patronale, voulant restreindre en- 
core des salaires déjà de beaucoup in- 
suffisants alors que sa situation finan- 
cière est des plus satisfaisantes ; que 
d'autre part ces exploiteurs misent sur 
la misère existante dans les foyers ou- 
vriers, et comptent avoir raison des tra- 
vailleurs en grève, par la famine, émet- 
tent le vœu que le Conseil général vote 
les sommes nécessaires, pour qu'il soit 
versé quotidiennement à ces travailleurs, 
des secours réguliers et basés sur leurs 
charges de famille ». 

Le Préfet promet d'examiner avec 
bienveillance dans quelle mesure 11 pour- 
ra venir en aide aux grévistes. 

LES ÉCONOMIES 
L'ordre du Jour est épuisé. Avant de 

lever la séance, le président Mahieu re- 
mercie ses collègues de lui avoir facilité 
sa tache. Il fait une brève déclaration 
au sujet des quelques économies réali- 
sées. On n'en pourra faire d'importantes 
tant qu'on n'aura pas obtenu une ven- 
ts bie refonte administrative. 

La Commission départementale fixera 
la date de la première session ordinaire 
de 1939. 

pROcarws: 
MÉRICAIN 

Une 
minute 
de 
sommeil 
permet... 
extractions 

i piqura 
I douleur 

danger 
Clinique Dentaire MOUSSALL1 
93, rue du Collège, ROUBAIX 

Téléphone   :   318.43 
Extraction    piqûre 5 frs 
Extraction « Novol » : 13 frs 

DENTIERS 
400 ffr- 

naient — l'on s'en doute — de notre 
grande firme lilloise : Le Comptoir Gé- 
néral du Meuble. 14. rue du Sec-Arexn- 
bault. ft Lille. Avouons' que choc: no 
pouvait être plus heureux. 

Voir leur Vente-Monstre en 10e page. 
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AU LEOPARD   ?."£".?.'.?.. 
M»« V. Thèlitr, »1, Cds-Rue, Rx. T. S«-« 

Maison de confiance fondée en  lâGs 

Toute la gamme 
depuis       

LES COMMERÇANTS 
PROTESTENT 

La Confédération de défense du petit 
commerce et de l'artisanat nous prie 
d'insérer l'ordre du Jour suivant voté 
lors de sa dernière réunion   : 

n Les petits commerçants du quartier 
du Fontenoy réunis le mercredi 16 Jan- 
vier, salle du Mogador, rue Archimède. 
à Roubaix. 

» Après avoir entendu les explications 
du délégué de la Confédération de dé- 
fense du petit commerce et de l'artisanat 
sur le cas du commerçant Vandercruy- 
sen. cabaretier, rue de l'Aima, victime 
de la loi sur la propriété commerciale. 
menacé d'être jeté a la rue lui et sa 
femme, âgés respectivement de 65 et 
63 ans. 

» Commerçant honnête ayant toujours 
fait honorablement face ft ses affaires. 
avant été oblige de déposer son bilan, 
par suite de la perte de la valeur de son 
fonds de commerce (iniquité de la loi sur 
la propriété commerciale). 

» Protestent contre la mesure que veut 
prendre le liquidateur Judiciaire de le 
faire déclarer en faillite, prétendant in- 
justement qu'il est de mauvaise foi. 

Earce que n'ayant pu trouver un nouveau 
igement, il ne peut quitter les lieux, ou 

on le menace d'expulsion. 
» Demandent ft ce que des délais et ft 

ce que la liquidation Judiciaire soit ac- 
cordés et maintenus pour Vandercruy- 
sen, commerçant de bonne foi. 

» S'engagent ft mennr toute l'action 
nécessaire pour que le commerçant Van- 
dercruysen obtienne les secours alimen- 
taires auxquels U a droit. 

» Protestent contre les Impôts de plus 
en plus lourds, taxe sur le chiffre d'af 
faires portée ft 3 % pour les objets de 
consommation courante, forfait obliga- 
toire pour les petites commerçants, aug- 
mentant ainsi leurs charges. Contre la 
suppression de 1 exonération pour les 
petits commerçants. 

» Reclament pour les petits commer- 
çants, victimes de la crise et des lois 
qui les écrasent, au profit des gros mer- 
cantis et ayant perdu leur fonds de com- 
merce et se trouvant sans ressource, le 

LES TRISTES EXPLOITS 
D'UN   TRISTE    INDIVIDU 

Depuis quelques temps déjà, un indi 
vidu peu recommandable rôde dans les 
parages de l'Ecole Pratique des Jeunes 
Filles et. dès que les élèves sortent de 
l'établissement le soir, il s'approche des 
groupes et. sans préambule, il adresse 
la parole aux enfants. 

Malheureusement, sa conversation 
n'est pas ft citer en exemple, car il tior.t 
des propos écœurants qui sont, bien 
souvent, accompagnés de gestes que la 
morale réprouve. La Directrice de l'école 
fut mise au courant de ces manœuvres 
malpropres et elle s'empressa d'en réfé- 
rer à la poiiee. 

Une surveillance très active est exer- 
cée et les policiers espèrent mettre, sous 
peu. fin aux agissements de ce sale 
Monsieur. 

BANQUE NORD  IMMOBILIER 
LILLE : 115 Rue de Paris (angle rue du 
Molinel» ; ROUBAIX. 122. Gde-Rue ; 
TOURCOING : 12, rue Carnot tangle 
rue Chanzv>. Dixièmes de Billets M 1* fr. 
nets. Pochettes et Billets sans frais. En- 
voi cont. mandat, plus 1 50 p. recomman. 

Les bureaux resteront ouverts I* di- 
manche M, toute la journée. 227 

UNE  HISTOIRE  EMBROUILLÉE 

M, Auguste Lefebvre. 32 ans. livreur, 
demeurant actuellement 142. rue de Pa- 
ris, à Lille, logea, dans le temps, ft Testa- 
minet Vandaele. 48. rue du Moulin, qu'il 
quitta il y a quelques semaines. Mais, 
dans sa chambre dont il était toujours 
locataire jusqu'au samedi 19 janvier, il 
avait laissé deux valises renfermant 
divers objets. Or, vendredi soir, le li- 
vreur revint rue du Moulin afin de re- 
prendre possession de son bien. 

Pourtant, quand il sortit de l'établis- 
sement, l'ami de la débitante, un cer- 
tain Augustin Boury. s'interposa et mit 
Lefebvre en demeure d'avoir a laisser 
ses bagages sur place. Il employa ensuite 
la violence pour lui faire abandonner ses 
valises. M. Jean, commissaire de police 
du 3e arrondissement, a été averti de 
ces faits et il a ouvert une information 
afin d'établir la véracité des declara- 
tions. 

Sociétés et Comités 
AVIENS MILITAIRES ET COMBAT- 

TANTS fies löte et SU« H. I — Aujonnl but 
À M li. 30. A"fmhlf>« niPii5iielle su siege. La 
Commisuen *•> réunira A IO b. ti. H est r*u- 
peie que .i» secrétaire sera S la ii**o*n**n 
les A r. pour )P pa.eutmt dr* rotiutram. 
Le nrr'iilcnt pa^çra en revup 1 ami"? «coulee 
ei f«*ra pan dts projets pour    13-J. 

ANinDlf    OPTICIEN   SPECIALISTE 
APiUKC     137  bis  Grande-Ru«,  Rx 
OUVRE demain un Magasin d'opLaue 

4500 

ANCIENS MILITAIRES BELGES - ■*•»% 
tarlat aujourd hut d'. ma ne he de tu h. a midi 
au siêjre. rafé (le la Retonde. Le tuii>eil d ad. 
mini>(r;ii:iiji 'informe ses men.bres que par 
suit« «> la creation dune seenon MumeT.« 
an Décès, ces derniers pourront s« fair» fns- 
• rire ce jour 4 la permanence qui aura liea 
au M«e, de façon & eu retirer tous les arao* 
tages qui leurs seront donnas. 

LA CÉLÉRINE 
supprime  les 

DOULEURS 
Grippe,  Névralgies 

Fièvres, Courbaturas 
Rhumatismes 
En   cachets 

ou en poudres : 8 Frs 
beaux, Willot. A Rt>*. - Donntï. 
treios   et   toutes  pharmacies 

fiROrPEMENT ARTISANAL DE ROI'BAïX- 
LANKOÏ   ET  LEI 'HS  CANTONS.  —  Aujour- 
d liui dimanche, permanence de 10 h a midi 
au siège. De service : MM. < har.et et Iwjae. 
grier. — Lundi, permanence d« 17 a lu h. 
par M. Barenae. 

Pour avoir du linge bien fait,  voyez 
La Blanchisserie Ménager«. » rue d'Ar- 
tois  (Potennene)   Roubaix. Va S  domic. 

4050 

Les Postes DESMET 
vous recommandent leur Agent dévoué 

DESPRIET   M
BS85JBr 

3023 

EXPLOITS NOCTURNES 
DE  MAUVAIS PLAISANTS 

M. le directeur de la Société Roubai- 
sienne d'Eclairage vient de mettre M. 
Mulot, commissaire central, au courant 
de faits délictueux commis nuitamment 
sur différents points de la ville Des 
mauvais plaisants s'amusent à éteindre 
les réverbères et également les lampes 
électriques. Des accidents, voire même 
des attaques nocturnes sont alors à 
craindre. ^> 

Des ordres sévères ont été donnés pour 
mettre empêchement à semblables gestes 
et les coupables seront traduits devant 
les tribunaux et sévèrement condamnes. 

ÉTAT   CIVIL 

Naissances. — Marie-Louise Lapierre, 
rue Puget. 21 : Yvette Bauters, boule- 
vard de Beliort, 59. 

Décès. — Germaine Wittcuck. épousa 
Vanhoucke. 42 ans, rue du Fresnoy. 19 ; 
Gustave Debruine. 82 ans. rue Dugues- 
chn. 36 ; Jean Dutilleul. 40 ans, bou- 
levard de Beaurepaire. 208 : Josephine 
Chavepeyre. Vve Chalo. 81 ans, rue de 
Blanc h email le. 37 : Paul LespagnoL 
68 ans. rue Sain-Jean, 52. 

LA GUERRE ÉVITÉE 
grace aux nouveaux prix. Balatum. Lino, 
etc.. 9 fr. le m2 pose et livraison par- 
tout. Papiers-Peints Leroy 1936. Cou- 
leurs en boite, le kg. 3 fr. 50. Peinture. 
Vitrerie. Devis gratuit. DEMAY. 78 rue 
de la Vigne. Tél. 369.81. 3510 

UNE  FACADE S'EFFRITE 

Un accident qui aurait pu avoir de 
graves conséquences, s'est produit hier, 
vers 17 h. 30, Grande-Rue. à l'angle de 
la rue Pauvrée. En cet endroit est situé 
le café Florin qui occupe le numéro 41 
de la Grande-Rue. Or, probablement pur 
suite des pluies récentes, une infiltration 
d'eau se produisit à la nochère et ga- 
gna la façade. 

Par suite de la gelée, le plâtras se dé- 
sagrégea et se fendilla sérieusement. 
Hier, une parue de moulure se détacha 

Aimez-vous la bière forte, capi- 
teuse, semblable aux grandes mar- 
ques universellement connues : 
Réclamez la BLONDE de MARS, 
grande spécialité de la BRASSERIE 
COOPÉRATIVE DE MONS EN- 
BARŒUL (en fûts pression pour 
les cafés et en bouteilles pour les 
particuliers). 

COMsM-VOsTTB   II 1st 

6RUS0N UkLC      1 

WATTRELOS 
Arrestation. — l.e service de police a 

procède a. i 'arrestation de Ueieucluaa 
Ulovis, Agé Ue J.i ans. soigneur, tleineu- 
rant a Wattreloa, rue du Moulin. £6, au 
vertu d'une contrainte par corps. 

Par les soins de la gendarmerie, U a 
été transféré au Parquet. 

Contraventions. — Le service de po- 
lice a verbalise contre Carlier Julea, 
Agé de +!» ans, terrassier, rue des Lsjajj 
(.mir ivresse publique ei contre IVryrUe 
Jules, Age dû 46 aus, carreleur, demeu- 
rant a Huyen (Belgique), t.rand IMa. e. 
pour défaut d éclairage a sa bicycleiua. 

Groupement» kwnxae. — Aujourd'hui 
dimanche, permanence de 10 A lift n. 
Inscription pour la durasse A pierrots 
du 27 janvier. L ne tombola sera tiré* 
entre les inemlires presents et A jour 
de  leur cotisation pour  îaii. 

Pharmacien rta servie«. — Aujour- 
d'hui dimanche, M. Combaud, M, rus) 
CamoL 


